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Les cinq usages de l’assurance vie

L’assurance vie, et plus largement l’assurance de personnes, a ceci de particulier qu’elle ne sert pas uniquement à couvrir un risque. Bien entendu, l’assureur vie reste avant tout un assureur, et les contrats qu’il propose comportent toujours ce que l’on appelle des garanties. La prévoyance est à cet égard indissolublement liée à l’assureur. Elle fait partie de son code génétique, comme on dirait aujourd’hui.
Et pourtant, on s’aperçoit souvent que la motivation du souscripteur ou de l’assuré est souvent autre. Le contrat est alors tourné vers d’autres finalités. La première d’entre elles, et qui supplante souvent l’objectif de prévoyance lui-même, est le recours à l’assurance vie pour épargner, placer son argent. Dans d’autres circonstances, il s’agit de transmettre son patrimoine. Il arrive aussi que ce soit le régime fiscal bien particulier de l’assurance vie qui attire le souscripteur. Enfin, le souscripteur peut aussi être une entreprise et non plus une simple personne physique. Le contrat devient alors un rouage essentiel des relations sociales entre l’employeur et les salariés à qui sont offerts certains avantages supplémentaires en matière de retraite et de prévoyance. L’entreprise peut aussi s’en servir pour protéger ses investissements humains, accéder au crédit ou faciliter la succession à sa tête.
L’assurance vie est donc devenue multidirectionnelle et multifonctionnelle. À ce titre, elle obéit à des principes divers issus de l’assurance mais aussi de bien d’autres secteurs. Certaines règles sont avant tout mathématiques, d’autres financières, d’autres encore commerciales ou sociales. La mise en place d’une rente répond ainsi avant tout à des lois statistiques, alors que la présentation d’un contrat d’assurance vie multisupport est d’abord une question de protection du consommateur et de droit de la distribution. Quant au recours au contrat d’assurance vie pour la transmission d’un patrimoine, il s’effectue souvent par référence au droit civil.
Voilà donc la raison d’être de l’ouvrage : un aperçu des différents usages de l’assurance vie, des différentes techniques à mettre en œuvre et des principales règles utiles à son bon fonctionnement.
L’assurance vie est avant tout une assurance de personnes. C’est-à-dire que l’objet de l’assurance ou le risque couvert doit être une personne et non un bien. Or, couvrir dans cette hypothèse une personne, c’est soit l’assurer en cas de vie, soit l’assurer en cas de mort. C’est pourquoi les termes assurance vie et assurance décès sont souvent mêlés. S’assurer sur la vie, c’est souvent garantir à ses proches un capital si jamais on venait à mourir. C’est donc une assurance contre le risque de décès. L’assurance contre le risque de vie, si on peut dire, c’est se garantir un capital ou un revenu si jamais on vient à survivre. Autrement dit, c’est souvent de l’épargne retraite. Dans l’assurance en cas de vie, l’assureur prend le risque que vous soyez encore en vie…
Avec le temps, l’objectif a changé. Le contrat d’assurance en cas de vie est devenu un instrument pour épargner ou investir sur la durée. La durée de la vie humaine est alors devenue prétexte à placer son argent. On est donc passé du risque à l’épargne, le tout dans la durée. Quant au contrat d’assurance en cas de décès, il est devenu un instrument de transmission. Quitte à mourir, autant se servir de son contrat d’assurance pour organiser son départ et la transmission de son patrimoine.
Le contrat d’assurance vie a alors conservé sa mission essentielle : la protection de l’individu, dans un cadre privé ou un cadre professionnel, et s’en est attribué deux autres, l’épargne en vue de constituer un patrimoine d’un côté, la transmission de ce même patrimoine de l’autre. Afin d’aider à l’accomplissement de ces missions, un cadre fiscal particulier s’est en outre mis en place, qui parfois est devenu l’objet même de la souscription.
Au regard de ces différents aspects, le contrat d’assurance vie peut désormais s’appréhender selon cinq missions ou usages.
En premier, il s’agit de la bonne utilisation de son épargne. C’est sans nul doute la facette la plus connue de l’assurance vie. C’est même peut-être devenu la première signification du mot. Quand on parle d’assurance vie, on pense désormais avant tout au placement de son épargne.
En deuxième lieu, l’assurance vie tient désormais un rôle certes complémentaire mais aussi nécessaire dans la préparation de la retraite, pour pallier les insuffisances démographiques du système par répartition.
À côté de l’épargne placement ou retraite, l’assurance vie reste aussi un instrument de protection. On parle alors d’assurance de personnes car c’est la personne elle-même qui est dans ce cas l’objet du risque. S’agissant avant tout de prévoir l’accident, la maladie ou le décès, la couverture du risque est donc appelée « prévoyance ». Cette garantie était à l’origine la vocation principale de l’assurance vie mais a aujourd’hui cédé la première place à l’objectif d’épargne.
En quatrième point, le contrat d’assurance vie est un instrument de transmission. C’est un peu un mélange ou l’aboutissement des deux missions d’épargne et de prévoyance. Dans un souci de prévoyance et de protection des proches, l’assurance vie permet d’organiser la transmission de l’épargne constituée ou acquise tout au long de sa vie.
Enfin, l’assurance vie reste très présente dans l’entreprise. Comme il a été dit, il s’agit ainsi d’organiser la protection sociale en son sein grâce à un contrat d’assurance de personnes garantissant aux salariés une retraite ou une prévoyance complémentaire. Mais pour sa bonne marche, l’entreprise doit aussi protéger ses talents et ses finances en assurant son avenir. Le contrat d’assurance vie est pour cela irremplaçable, qu’il s’agisse de se protéger contre la perte d’un homme-clé, de garantir un emprunt dont le dirigeant est la caution, de savoir organiser un changement d’associé ou tout simplement de gérer son passif et ses réserves financières.
Le contrat d’assurance vie est donc un instrument pratique par bien des côtés et rassurant en même temps. Signe des temps, il est aussi de plus en plus technique et obéit à des règles de plus en plus complexes. Il ne s’agit pas ici de les développer toutes mais de rappeler leur existence, leur importance et leur fonctionnement essentiel, afin de faire bon usage de ce merveilleux outil qu’est le contrat d’assurance vie. Ce petit ouvrage permettra, nous l’espérons, d’employer à bon escient l’assurance vie et surtout de l’expliquer ensuite aux autres. Car ce n’est qu’après avoir compris le produit qu’on peut le faire comprendre et apprécier autour de soi… En matière d’assurance vie ou d’assurance de personnes, les acteurs en charge des couvertures sont les compagnies d’assurance régies par le Code des assurances (C. assur.), les mutuelles régies par le Code de la mutualité (C. mut.) et les institutions de prévoyances régies par le Livre IX du Code de la Sécurité sociale (CSS). Les développements qui suivent sont donc fondés autant que faire se peut sur les trois codes. Néanmoins, le Code de la Sécurité sociale sera moins souvent évoqué car celui-ci, par le biais de son article L. 932-23, se borne souvent à renvoyer simplement au Code des assurances.
I. L’assurance vie comme outil de placement


L’épargnant qui a recours à l’assurance vie pour gérer son argent doit se poser les bonnes questions. Tout d’abord, il doit connaître les techniques de placement selon que le placement est prévu pour du court terme ou du long terme. Ensuite, il cherchera à profiter au mieux des politiques d’investissement du contrat. Enfin, il ne saurait oublier l’optimisation fiscale qui est un des soucis premiers de tout épargnant français confronté à une fiscalité omniprésente.
1. Le court ou long terme ?


Considéré longtemps comme un placement à long terme, le contrat d’assurance vie tend à devenir également pour certains un placement à court terme. Il se transforme alors en livret d’épargne servant à gérer une trésorerie immédiatement disponible en cas d’imprévu. La preuve en est l’effet de balancier entre l’assurance vie et le livret A : selon le taux d’intérêt servi par ce dernier, les épargnants alimentent soit leur contrat d’assurance vie soit leur livret.
Cette nouvelle utilisation est rendue possible par la souplesse actuelle des contrats. Il convient donc de regarder le placement en assurance vie à l’aune de ce court ou long terme.
 
1.1 Le placement à court terme


L’assurance vie peut être vue comme une épargne de précaution de court terme de par la facilité de souscription de ce type de contrat, la protection de son épargne, la libre disponibilité de l’argent et le recours à l’avance toujours possible.
 
► Facilités de souscription
La souscription d’un contrat d’assurance vie « épargne » est très simple. Il faut tout d’abord savoir qu’il existe deux types de contrat : les contrats individuels et les contrats collectifs.
– Dans le premier cas, l’assuré souscrit lui-même le contrat auprès de l’assureur.
– Dans le second cas, l’assuré adhère à un contrat collectif souscrit préalablement par une association auprès d’un assureur. Certaines associations sont réellement indépendantes, d’autres sont en pratique inspirées par l’assureur. En effet, lorsque l’assureur souhaite modifier les conditions générales d’un contrat, il est plus simple pour lui de demander à l’association d’entériner les modifications par simple avenant au contrat collectif à notifier ensuite aux adhérents, plutôt que de modifier individuellement tous les contrats souscrits par chaque assuré. C’est pourquoi l’assureur encourage souvent la création de contrats collectifs, malgré les contraintes de gouvernance propres aux associations : assemblée générale, conseil d’administration, convocation, etc.
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Du point de vue de l’assuré, l’adhésion à un contrat collectif ou la souscription d’un contrat individuel est en revanche relativement neutre, dès lors que, sauf âme militante, l’assuré est avant tout intéressé par la performance et la qualité du contrat.

Plutôt que le mode d’adhésion ou de souscription, l’assuré regarde avant tout les modalités de versement des primes qui doivent désormais bénéficier de la plus grande souplesse. Les contrats d’assurance vie en vue de se constituer une épargne prévoient en général un versement à la souscription puis la possibilité de versements libres ou de versements programmés. Les versements peuvent être parfois d’un montant minimal, qu’il s’agisse des versements libres ou des versements programmés. L’assuré dispose donc d’une grande latitude quant à sa politique d’épargne. De telles facilités encouragent forcément la création d’une épargne rapide sur des durées variables.
La souscription est désormais d’autant plus facile que celle-ci peut s’effectuer par l’intermédiaire d’un courtier ou d’un agent, notamment si on a besoin de conseils, mais aussi directement par internet en souscrivant auprès d’un assureur ou un courtier en ligne. En outre, certains contrats prévoient maintenant des frais d’entrée à 0 %, c’est-à-dire que la prime versée est entièrement investie et non diminuée de frais.
[image: Important]
L’article L. 141-7 du Code des assurances garantit le pouvoir des adhérents et l’indépendance de l’association en prévoyant que plus de la moitié du conseil d’administration doit être composée de membres ne détenant ou n’ayant détenu au cours des deux années précédant leur désignation aucun intérêt ou mandat dans l’organisme d’assurance ou reçu de rétribution de sa part. Il est ajouté que tout adhérent dispose d’un droit de vote à l’assemblée générale et doit pouvoir y proposer une résolution.

Les mutuelles régies par le Code de la mutualité obéissent pour leur part aux principes démocratiques selon lesquels chaque membre peut participer et voter à l’assemblée générale, directement ou indirectement par le biais de l’élection de délégués (C. mut., art. L. 114-1 s.).
 
► Facilités de rachat
L’autre argument qui milite en faveur d’une épargne de proximité réside dans des procédures facilitées de rachat. Récupérer son argent placé sur un contrat d’assurance vie revient à demander à l’assureur de racheter tout ou partie du contrat. L’opération est relativement simple et s’apparente de plus en plus à un simple retrait sur un livret d’épargne, dès lors que le contrat n’est grevé d’aucune particularité propre à ce type de produit telle que le nantissement, l’avance ou l’acceptation bénéficiaire, notions étudiées ailleurs dans l’ouvrage.
La faculté de rachat prévue par l’article L. 132-23 du Code des assurances est d’ailleurs d’ordre public et constitue un droit reconnu par le Code des assurances et auquel il n’est pas possible de déroger, sauf dans le cas des contrats collectifs d’épargne-retraite ou de décision des autorités face à une crise financière.
Le seul facteur récurrent susceptible de retarder l’opération provient du choix d’investissement. Certains supports ne sont en effet cotés que de manière hebdomadaire voire selon une périodicité encore plus sévère. Si le contrat est investi sur ces supports, le rachat ne pourra alors prendre effet qu’à la prochaine cotation permettant de liquider l’opération. Cela dit, les contrats sont de plus en plus souvent à valorisation quotidienne pour tous leurs supports, y compris le fonds en euros. En conséquence, même si
 
 
 
 
 
1.2 Le placement à long terme
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